
Loi accordant une indemnité de 2 497 087 F à la 
Société des Mouettes Genevoises Navigation 
SA (SMGN) pour l'année 2010 (10558) 

du 18 novembre 2010 
 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève, 
vu la loi sur le réseau des transports publics, du 17 mars 1988, 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations 2010 conclu entre l'Etat de Genève et la Société 
des Mouettes Genevoises Navigation SA (SMGN) est ratifié. 
2 Un exemplaire certifié conforme du contrat de prestations est déposé à la 
chancellerie d'Etat où il peut être consulté. 
 

Art. 2 Indemnité  
1 L'Etat verse à la SMGN une indemnité de fonctionnement au sens de 
l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 
2005, sur la base des rubriques budgétaires 06.03.50.00 365 0 0124. Le total 
de l'indemnité pour l'année 2010 versée à la SMGN en application du contrat 
de prestations est de 2 497 087 F. 
2 Conformément à l'article 25, alinéa 2, de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, le montant figurant à l'alinéa 1 ne 
peut être modifié, sous réserve des articles 17 et 18 du contrat de prestations. 
 

Art. 3 Clause conditionnelle 
En cas de participation au financement par d'autres entités, les montants 
figurant à l'article 2, alinéa 1, sont réduits d'autant. 
 

Art. 4  Modification du contrat de prestations 
1 Toute modification du contrat de prestations en cours de validité est 
subordonnée à la ratification du Grand Conseil. 
2 Les annexes du contrat de prestations peuvent être adaptées d'entente entre 
les parties, conformément aux articles 17 et 18 du contrat de prestations, sous 
réserve de l'article 2, alinéa 2, de la présente loi. 
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Art. 5 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'indemnité doit respecter les principes relatifs au contrôle 
interne prévu par la loi sur la surveillance de la gestion administrative et 
financière et l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 

Art. 6 Relation avec le vote du budget 
L'indemnité n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 

Art. 7 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'indemnité est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
compétent. 
 

Art. 8 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, à 
l'exception de ses articles 36 à 42, ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la 
surveillance de la gestion administrative et financière et l'évaluation des 
politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
 

Art. 9 Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 


